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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Après le rejet du contre-projet relatif à l'initiative populaire "Avanti", tant les partisans
que les opposants à Avanti ont concédé que des mesures s’imposaient dans le domaine
des transports. Moritz Leuenberger a donc convié les milieux intéressés à discuter de
ce point ainsi que des autres problèmes liés aux transports. L’UDC a décliné l’invitation,
préférant réclamer une réduction des taxes routières. Les divers intervenants ont été
d’accord pour dire que les problèmes du trafic d’agglomération devaient être résolus
de toute urgence. L’achèvement du réseau des routes nationales, la prise en compte
des régions périphériques et l’utilisation adéquate de l’impôt sur les huiles minérales
n’ont pas été contestés. Des divergences sont par contre apparues sur d’autres thèmes,
tels que le fonds d’infrastructure, le road pricing et l’extension des routes nationales. 1

ANDERES
DATUM: 01.04.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Chargé par les commissions des transports et des télécommunications du Conseil des
Etats et du Conseil national, le DETEC a élaboré trois variantes pour apporter des
solutions au trafic dans les agglomérations, aux problèmes liés aux routes nationales et
aux régions périphériques et de montagne. La première variante prévoit un fonds
d’infrastructure permettant de financer les contributions en faveur du trafic
d’agglomération (route et rail). Il doit aussi assurer l’achèvement du réseau des routes
nationales et supprimer les goulets d’étranglement. Ce fonds serait alimenté par les
réserves du financement spécial pour la circulation routière (l’état du fonds en 2004
était de CHF 3,6 milliards) et par une partie des recettes affectées obligatoirement au
domaine routier (impôt sur les huiles minérales, vignette autoroutière). Il bénéficierait
de CHF 20 milliards sur une période de 15 à 20 ans. Hormis la création de ce fonds,
cette variante propose une aide fédérale accrue en faveur des routes principales dans
les régions périphériques et de montagne. La deuxième variante prévoit la création
d’un fonds pour le trafic d’agglomération. Il serait alimenté par les réserves du
financement spécial, et, le cas échéant, par une partie des recettes routières à
affectation obligatoire. Ce fonds serait doté de CHF 3 à 5 milliards sur 15 à 20 ans. Les
routes nationales continueront de bénéficier des mécanismes existants. A l’instar de la
première variante, celle-ci prévoit une augmentation des contributions en faveur des
routes principales des régions périphériques et de montagne. La troisième variante
envisage la création d’un fonds d’urgence provisoire, aux moyens limités et destiné à
financer les projets de transport les plus urgents. Il se concentra sur le trafic
d’agglomération et les routes principales les plus difficiles à financer. Ce fonds serait
alimenté par une partie des réserves provenant du financement spécial affecté à la
circulation routière et ne concurrencera pas d’autres projets de transport. Il s’élèverait
à CHF 2 milliards. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.08.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Chargé par les commissions des transports du Conseil national et du Conseil des Etats
de trouver une solution aux problèmes de trafic routier, le Conseil fédéral a mis en
consultation la création de deux fonds successifs, ainsi que des mesures pour les
régions périphériques et de montagne. Ces fonds se fondent sur la Réforme de la
péréquation et de la répartition des tâches (RPT). Reprenant les variantes évoquées en
2004, le projet est constitué, dans une première étape, d’un fonds d’urgence et, dans
une deuxième étape, d’un fonds d’infrastructure. (Pour la Votation du contre-projet
relatif à l'initiative populaire "Avanti" en 2004, voir ici.) Le fonds d’urgence sera d’une
durée limitée à cinq ans au maximum. Il permettra de financer les projets urgents de
trafic privé et public, prêts à être réalisés en attendant la mise en place du fonds
d’infrastructure. Par rapport à la version initiale, les projets de trafic doux et les
parkings d’échange ont été biffés, de même que les aides aux routes principales dans
les régions périphériques. Le Conseil fédéral a défini une vingtaine de projets qui
devraient bénéficier d’un tel financement. Le fonds d’urgence sera alimenté par CHF
2,2 milliards, prélevés sur les réserves existantes du financement spécial de la
construction routière. Ces réserves constituant une dette de la Confédération vis-à-vis
du financement spécial, leur utilisation est compatible avec le frein à l’endettement et
peut s’effectuer sans compensation budgétaire. À la fin 2011 au plus tard, il sera
remplacé par le fonds d’infrastructure d’une durée de 20 ans. Ce dernier financera des

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.04.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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contributions au trafic d’agglomération ainsi qu’aux investissements requis par les
routes nationales. Il sera composé de CHF 20 milliards, alimentés par une part des
recettes routières annuelles à affectation obligatoire. CHF 6 milliards seront alloués aux
transports publics et privés des agglomérations, CHF 9 milliards serviront à achever le
réseau des routes nationales et CHF 5 milliards à résoudre les problèmes de capacités
du réseau des routes nationales et à en garantir le fonctionnement. Les cantons
prenant à leur charge 50% des frais alloués aux transports publics et privés des
agglomérations, les projets financés de la sorte totaliseront CHF 12 milliards. Chaque
projet devra être approuvé séparément par les chambres, alors que pour le fonds
d’urgence, la décision sera globale et interviendra en même temps que son
approbation. Le projet du Conseil fédéral aborde également les intérêts des régions
périphériques et de montagne en matière de transports. Il propose de leur réserver
plus de moyens dans le cadre du financement des routes principales prévues par la
RPT, ainsi que dans les conventions de prestations conclues avec les chemins de fer.
Ces fonds devront être compensés dans un autre secteur et ne pourront pas être
alloués aux agglomérations. Ces dernières recevront cependant davantage de moyens
pour leurs transports. Par ailleurs, les régions périphériques et de montagne
bénéficieront également du fonds d’urgence, qui vise à empêcher de nouveaux retards
dans l’achèvement de leur réseau de routes nationales. 3

La majorité des organismes consultés a salué la création d’un fonds d’infrastructure
pour financer les mesures de désengorgement du trafic public et privé. La réalisation
d’un fonds d’urgence a, par contre, été contestée. Les partis de droite, l’Alliance des
transporteurs, economiesuisse, l’USAM et la branche de la construction l’ont jugée
inutile et anticonstitutionnelle. Ils ont estimé qu’un seul fonds, complété par une
disposition pour les réalisations prioritaires, était suffisant. L’UDC, le TCS, la Fédération
routière suisse, l’USAM et Construction-Suisse ont critiqué la liste des projets urgents
du Conseil fédéral dans laquelle figure notamment le CEVA genevois, la gare souterraine
de Zurich ou la ligne Mendrision-Varese. Se basant sur une expertise commandée par le
TCS, cette répartition est à leurs yeux une entorse à la Constitution, car les recettes des
impôts routiers doivent être destinées au réseau routier. L’avis de droit sur la question
de l’utilisation des recettes routières à affectation obligatoire (impôt sur les huiles
minérales, vignette autoroutière) a été demandé au professeur Grisel. Selon, M. Grisel,
le cofinancement des infrastructures ferroviaires (RER) dans le trafic d’agglomération
par le biais des recettes routières à affectation obligatoire n’est pas conforme à la
Constitution. Les organisations environnementales, le PS et les Verts se sont
positionnés, à l’inverse, en faveur d’un fonds d’urgence pour les projets
d’agglomérations non contestés. Ils craignent qu’un fonds unique, centré sur la
construction routière n’engloutisse tous les moyens mis à disposition. Les Verts, l’ATE,
Greenpeace, le WWF, Pro Natura et l’Initiative des Alpes ont exigé qu’au moins un tiers
du fonds soit réservé au trafic d’agglomération, les autres projets devant être liés aux
transports publics routiers et ferroviaires. Une autre requête demande que la mobilité
douce soit davantage prise en compte dans le projet du Conseil fédéral. Afin de
répondre à l’expertise du TCS, l’Office fédéral de la justice (OFJ), sur demande du
DETEC, a effectué une contre-expertise. Il est arrivé à la conclusion que le nouvel
article, tel qu’il a été adapté après l’approbation de la nouvelle péréquation financière,
permet d’utiliser le fonds routier pour financer la construction d’infrastructures
ferroviaires (RER). Le libellé autorise l’utilisation du fonds routier pour financer des
travaux ferroviaires s’ils contribuent à désengorger les routes dans les agglomérations.
Dans le cadre de la nouvelle péréquation, le législateur a précisé que le produit des
impôts routiers est affecté « au financement des tâches et dépenses, liées à la
circulation routière: (…) mesures destinées à améliorer les infrastructures de transport
dans les villes et les agglomérations (…) ». 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.10.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Face aux critiques émises, le Conseil fédéral a revu son concept de financement des
mesures visant à désengorger le trafic et a renoncé au fonds d’urgence. Dans son
message au parlement, il propose de ne créer qu’un seul fonds d’infrastructure aussi
bien pour les projets urgents que pour ceux à plus ou moins long terme. Le fonds sera
opérationnel en 2008 et doté de CHF 20 milliards pour une période de 20 ans
prolongeable de cinq ans maximum. Il sera alimenté par les recettes à affectation
obligatoire provenant de l’impôt sur les huiles minérales et de la vignette autoroutière.
Le premier apport de CHF 2,2 milliards sera prélevé sur les réserves et sur une part du
produit de l’impôt sur les huiles minérales. Conformément au frein à l’endettement de
la Confédération, le fonds ne devra pas s’endetter. Les CHF 20 milliards seront répartis

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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en trois domaines: CHF 8,5 milliards serviront à achever le réseau des routes nationales
d’ici à 2015; CHF 5,5 milliards seront destinés à en garantir le fonctionnement; les six
autres milliards seront utilisés pour moderniser les infrastructures de transport public
et privé dans les agglomérations. Comme la moitié de ces derniers coûts sera prise en
charge par les cantons, les investissements effectifs se monteront à CHF 12 milliards. Le
parlement sera appelé à libérer une partie des fonds lors de l’instauration du fonds. De
ce montant, CHF 2,3 milliards serviront à réaliser des projets de trafic d’agglomération
urgents et prêts à être réalisés d’ici 2008. Se fondant sur les avis des cantons, le DETEC
a élaboré une liste de ces projets. Au plus tard deux ans après l’instauration du fonds
d’infrastructure, le Conseil fédéral soumettra au parlement deux programmes, afin de
pouvoir garantir le fonctionnement du réseau des routes nationales et contribuer au
financement des projets d’agglomération. Le reste des ressources disponibles sera
utilisé à cette fin. D’autres tranches de crédit seront libérées tous les quatre ans. Le
gouvernement a par ailleurs tenu davantage compte des régions périphériques et de
montagne en accroissant l’aide fédérale allouée à celles-ci. Au lieu de CHF 12 millions
supplémentaires, elles recevront CHF 45 millions de plus par année pour financer le
maintien de la valeur de leurs infrastructures. Les CHF 33 millions de différence
proviendront des contributions fédérales aux routes principales et des nouvelles
recettes issues de la prochaine hausse de la redevance poids lourds. 5

Das Parlament billigte die im Vorjahr vom Bundesrat vorgeschlagene Errichtung eines
Infrastrukturfonds von CHF 20,8 Mrd. zur Fertigstellung des Nationalstrassennetzes,
zur Beseitigung von Engpässen auf Autobahnen und zur Verbesserung der
Verkehrsinfrastruktur in Städten und Agglomerationen; mit diesem Fonds sollen nach
dem Scheitern des Gegenvorschlags zur Avanti-Initiative 2004 die dringlichsten
Verkehrsprobleme gelöst werden. Der Ständerat lobte die Vorlage als ausgewogenen
und tragfähigen Kompromiss. Dass die Strassenverkehrsverbände mit dem Referendum
drohten, sei schwer verständlich, da die Strassen nicht zu kurz kämen. Die kleine
Kammer nahm auf Vorschlag ihrer Kommission nur wenige Änderungen am
bundesrätlichen Gesetzesentwurf vor. So ergänzte sie beim Agglomerationsverkehr,
dass auch der Langsamverkehr mit Beiträgen zu fördern sei. Fondsgelder sollten nur
dann für Eisenbahninfrastrukturen eingesetzt werden, wenn die Projekte zu einem
Mehrwert für eine Stadt oder Agglomeration führten und die Strasse unmittelbar
entlasteten; grundsätzlich sollten die Investitionen in Eisenbahninfrastrukturen für den
Agglomerationsverkehr über die Finanzierungsinstrumente gemäss Eisenbahngesetz
erfolgen. Um die Akzeptanz der Vorlage zu verbessern, wollte der Ständerat auch die
Berggebiete und Randregionen unterstützen, indem er ihnen für die Substanzerhaltung
ihrer Hauptstrassen während 20 Jahren insgesamt CHF 800 Mio. zusprach. Der
Infrastrukturfonds und der entsprechende Gesamtkredit passierten die
Gesamtabstimmung einstimmig. Die Strasse H2 zwischen Pratteln und Liestal (BL) fand
zusätzlich Aufnahme in die Liste der dringenden und baureifen
Agglomerationsprojekte. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.03.2006
MAGDALENA BERNATH

Der Nationalrat lehnte einen Rückweisungsantrag Wäfler (edu, ZH) ab, welcher die
dringlichen Projekte im Rahmen der bestehenden, ordentlichen Bewilligungs- und
Finanzierungsverfahren durchführen wollte. In der Detailberatung folgte der Rat
weitgehend der kleinen Kammer. Er lehnte sowohl eine von der SVP verlangte
Aufstockung von rund CHF 7 Mrd. als auch eine von der Kommissionsmehrheit
gewünschte Erhöhung von CHF 3 Mrd. für die Beseitigung von Engpässen im
Nationalstrassenbau ab, aber auch eine von den Grünen beantragte Kreditaufstockung
von CHF 1 Mrd. zugunsten des Agglomerationsverkehrs. Damit beliess der Nationalrat
den Gesamtkredit für den Infrastrukturfonds bei CHF 20,8 Mrd. Eine ausführlichere
Diskussion löste die von bürgerlicher Seite aufgeworfene Frage aus, ob ein allfälliges
Nettovermögen des Infrastrukturfonds wie beim FinöV-Fonds zu verzinsen sei.
Bundesrat Leuenberger erklärte, eine Verzinsung des Nettovermögens belaste die
Finanzrechnung mit jährlich zusätzlich CHF 60-150 Mio.; der Vergleich mit dem FinöV-
Fonds hinke, da dieser auf einem anderen Konzept beruhe und nie ein Nettovermögen
aufweisen werde. Nach der Detailberatung zeigte sich ein Teil der Ratsrechten vom
Resultat enttäuscht. Der Nationalrat billigte die Vorlage in der Gesamtabstimmung mit
125:39 Stimmen. Die SP-Fraktion zog ihre parlamentarische Initiative (03.461) zur
Finanzierung des öffentlichen Agglomerations- und des Langsamverkehrs zurück. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.10.2006
MAGDALENA BERNATH
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Bei den noch offenen Differenzen schloss sich der Ständerat der grossen Kammer an.
Das Geschäft passierte die Schlussabstimmung im Ständerat mit 44:0 Stimmen und im
Nationalrat mit 154:33 Stimmen bei einer Enthaltung; die ablehnenden Stimmen
stammten von der SVP. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.10.2006
MAGDALENA BERNATH

Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Au printemps, l’Union des villes suisses a vivement regretté la faiblesse des montants
alloués au trafic d’agglomération dans le cadre du fonds d’infrastructure (CHF 20,8
milliards sur vingt ans). Seuls CHF 6 milliards seront consacrés aux agglomérations, dont
CHF 2,5 milliards ont déjà été attribués par le parlement à 23 projets jugés urgents. Les
CHF 3,5 milliards restants seront répartis entre quelques programmes d’agglomération
parmi les 36 en cours d’élaboration. Par conséquent, seule une partie des projets
obtiendra un financement et l’objectif proclamé du fonds ne sera pas atteint faute de
moyens financiers. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.05.2007
NICOLAS FREYMOND

Suite à l’approbation par les Chambres, en 2006, de la création du fonds
d’infrastructure pour le trafic d’agglomération et le réseau des routes nationales, le
Conseil des Etats a estimé que les objectifs visés par les initiatives Hofmann (udc, ZH)
(01.464) et Bieri (pdc, ZG) (04.403) étaient remplis et donc décidé de classer la
première et de ne pas donner suite à la seconde. Pour les mêmes motifs, le Conseil
national a pour sa part décidé de ne pas donner suite aux motions Pfisterer (prd, AG)
(04.3062) et Fluri (prd, SO) (04.3168), déposées suite à l’échec du contre-projet à
l’initiative populaire Avanti, en 2004. Le Conseil national a en outre rejeté une motion
Freysinger (udc, VS) (05.3632) exigeant une révision de l’article 86 alinéa 3 de la
Constitution afin d’affecter l’intégralité du produit de l’impôt sur les huiles minérales à
l’entretien, la construction et l’exploitation des routes nationales. L’achèvement des
routes nationales étant un objectif prioritaire du fonds d’infrastructure, la majorité a
estimé que la demande du motionnaire était satisfaite et la mesure proposée
superflue. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.10.2007
NICOLAS FREYMOND
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